Résolution du Parlement européen sur le développement du cadre régissant les activités des représentants d’intérêts (lobbyistes) auprès des Institutions européennes
1.
Rapporteur: ex-Alexander STUBB (PPE-DE/FI)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0105/2008 / P6-TA-PROV(2008)0197

3.
Date d'adoption de la résolution: 8 mai 2008

4.
Objet: Initiative européenne en matière de transparence (IET) – Registre des représentants d’intérêts

5.
Commission parlementaire compétente: Commission des affaires constitutionnelles (AFCO)

6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des requêtes qu’elle contient:

Bien qu’ayant été rédigée en tant que réponse à l’invitation de la Commission d’envisager un système commun d’enregistrement des représentants d’intérêts pour toutes les institutions de l’UE, la résolution élargit le champ d’application en traitant d’autres questions concernant la transparence, mais qui ne concernent que le Parlement.

La résolution approuve la définition que la Commission donne de la représentation d’intérêts (lobbying) ainsi que sa conception du rôle et de la légitimité de cette activité. De plus, elle approuve l’idée d’un registre commun associé à un code commun de conduite.

Contrairement à la position de la Commission, la résolution suggère toutefois de rendre obligatoire l’enregistrement des lobbyistes «qui souhaitent avoir régulièrement accès aux institutions». Cela est actuellement le cas au Parlement européen où l’accès à ses bâtiments est accordé aux personnes figurant dans le registre. Toutefois, la Commission ne peut, en particulier pour des raisons évidentes de sécurité, accepter qu’un enregistrement permette un accès généralisé à ses locaux.

La résolution préconise une approche raisonnable concernant la déclaration des ressources financières en demandant de déclarer «tout soutien financier […] sur la base de paramètres judicieux (pas de chiffres exacts)».

La résolution demande que des «ressources (humaines et financières) suffisantes» soient affectées au contrôle du registre tandis que la proposition de la Commission repose sur l’autorégulation basée sur un formulaire de plainte en ligne; il n’a pas été prévu d’octroyer des ressources complémentaires au contrôle du contenu du registre.

Conformément à la résolution, des discussions concernant le détail de la mise en œuvre de ce système commun devraient avoir lieu au sein d’un groupe de travail au niveau politique réunissant des commissaires, des représentants du Conseil et des membres du Parlement européen.

Ce groupe de travail devrait être créé «sans retard» et achever ses discussions d'ici à la fin de l'année 2008. La Commission a décidé que son registre volontaire fonctionnerait pendant un an à titre d'essai, puis ferait l'objet d'une évaluation.

Par ailleurs, la résolution suggère que la Commission établisse ce que l’on appelle une «empreinte législative» pour ses initiatives législatives, «c’est-à-dire une liste indicative des représentants d'intérêts accrédités qui ont été consultés et ont eu un rôle important» durant la préparation de l'initiative.

7.
Réponse à ces requêtes et prévisions sur les actions que la Commission a mises ou entend mettre en œuvre:

· La Commission se félicite de la réaction positive du Parlement européen à sa suggestion d’envisager un système commun d'enregistrement.

· La résolution est considérée comme un bon point de départ pour les discussions au sein d’un groupe de travail interinstitutionnel car le Parlement et la Commission ont les mêmes points de vue sur la plupart des questions fondamentales.

· La Commission a lancé son registre le 23 juin 2008 et évaluera son fonctionnement après 12 mois.

· Le registre de la Commission ne préjugera pas des discussions du groupe de travail interinstitutionnel qui doit être créé.

· La Commission est prête à discuter avec le Parlement européen et le Conseil d’un moyen de trouver un système commun d'enregistrement de représentants d’intérêts.

· En ce qui concerne la demande d’une «empreinte législative», la Commission fait observer que cet aspect est essentiellement garanti par son engagement et son habitude de publier des contributions reçues concernant ses consultations publiques comme le prévoient les normes minimales applicables aux consultations (dont la Commission souhaite renforcer l’application) ainsi que, dans une certaine mesure, par les lignes directrices sur l’évaluation d’impact.
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